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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
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Séance du 04 avril 2023

Nombre de

Afférent au
es

17

Présent

9

membres

En exercice

17

Votant

10

Date de convocation
29 mars 2023

Objet
Modification du règlement
intérieur : participation au
comité syndical et vote par

visioconférence

  
de la délibération

2023-016

Secrétaire de séance :

Ingrid RICHIOUD

Le 04 avril 2023 à quatorze heures,

Le Comité syndical du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux s'est réuni dans la
salle du conseil, en mairie de Saint-Jean-de-Muzols, sous la présidence de Monsieur
Jean-Paul VALLES.

Présents: Pascal BALAY, Thierry DARD, Denis DUPIN, Béatrice FOUR, Ingrid
RICHIOUD, François SOUBEYRAND, Jean-Paul VALLES, Jean-Paul VALLON

Membres suppléants présents à voix délibérative : Jean RIAILLON

Excusés : Dominique BRESSO, Jean-Paul COMTE, Jean-Paul DECULTY (pouvoir à
François SOUBEYRAND), Christophe DELEVOYE, Florent DUMAS, Jean-Marie
FOUTRY, Christophe GAUTHIER, Brice JULIEN, Fabien MOUNIER

Membres suppléants présents sans voix délibérative :

La Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant
diverses mesures de simplification de faction publique locale (loi dite 3DS) introduit, par son article 170, la possibilité
pour les collectivités territoriales et EPCI d'avoir recours au dispositif de visioconférence pour la tenue de ses
réunions, notamment de ses comités syndicaux.

Ainsi, selon l'article L. 5211-11-1 :

<( Dans les établissements publics de coopération intercommunale, le président peut décider que la réunion du conseil
se tient en plusieurs lieux, par visioconférence.

« Lorsque la réunion du conseil se tient par visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la présence des
conseillers dans les différents lieux par visioconférence.

« Les votes ne peuvent avoir lieu qu'au scrutin public. En cas d'adoption d'une demande de vote secret, le président
reporte le point de l'ordre du jour à une séance ultérieure, qui ne peut se tenir par visioconférence. Le scrutin public
peut être organisé soit par appel nominal, soit par scrutin électronique, dans des conditions garantissant sa sincérité.
En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. Le président proclame le résultat du vote, qui est
reproduit au procès-verbal avec le nom des votants.



« La réunion du conseil ne peut se tenir en plusieurs lieux par visioconférence pour :

l'élection du président et du bureau,

l'adoption du budget primitif,

l'élection des délégués aux établissements publics de coopération intercommunale,

la désignation des délégués de l'EPCI aux divers organismes extérieurs selon l'application de l'article L. 2121-33.

Le conseil se réunit en un seul et même lieu au moins une fois par semestre.

« Lorsque la réunion du conseil se tient entièrement ou partiellement par visioconférence, elle est diffusée en direct à
l'attention du public sur le site Internet de rétablissement public de coopération intercommunale. Lorsque des lieux
sont m/s à disposition par rétablissement public de coopération intercommunale pour la tenue d'une de ses réunions
par visioconférence, chacun d'entre eux est accessible au public.
« Lorsque la réunion du conseil se tient entièrement ou partiellement par visioconférence, il en est fait mention dans
la convocation prévue à l'article L. 2121-10.

« Le règlement intérieur fixe les modalités pratiques de déroulement des réunions en plusieurs lieux par
visioconférence. » ;

La présente délibération a vocation à modifier le règlement intérieur du Syndicat en y intégrant les prescriptions pré-
citées permettant de réunir le comité syndical entièrement ou partiellement par visioconférence.

Aussi,

Vu la loi relative à l'administration territoriale de la République du 6 février 1992,

Vu les articles L5211-1 et L2121-7 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles L2121-27 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi relative à la modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles du 27 janvier
2014,

Vu la Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant

diverses mesures de simplification de l'action publique locale (loi dite 3DS), et son article 170,

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2020-06-26-002 en date du 26 juin 2020 portant création au 1er janvier 2021 du Syndicat
Mixte du Bassin Versant du Doux,

Considérant la délibération n°2021-014 du 30 juin 2021 adoptant le règlement intérieur du Syndicat Mixte du Bassin
Versant du Doux,

Considérant l'avis du bureau du 20 mars 2023 ;

LE COMITE SYNDICAL, Après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents,

ADOPTE la modification du règlement intérieur du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux, tel qu'il figure en
annexe à la présente délibération.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.
Tous les membres présents ont signé au registre.
Pour extrait certifié conforme,

Mauves, le 06 avril 2023.
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